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Le principe de spécialité des établissements publics à caractère industriel et commercial








Le principe de spécialité qui s’applique à un établissement public tel que la SNCF signifie que cet établissement ne dispose pas d’une compétence générale au-delà de la mission qui lui a été confiée par les textes législatifs et réglementaires qui organisent son statut. En d’autres termes, il n’appartient pas à un établissement public d’entreprendre des activités extérieures à cette mission ou de s’immiscer dans de telles activités, dès lors qu’elle n’ont pas été expressément prévues par ces textes. 





Ce principe est strictement interprété pour les établissements publics chargés d’exercer des activités purement administratives, afin d’assurer le respect de la répartition des compétences de ces établissements. 





En revanche, s’agissant d’un établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC), comme la SNCF, une marge de diversification des activités est permise, et ce que les textes constitutifs de l’EPIC aient ou non prévus de manière explicite la possibilité d’exercer des activités annexes. 





En l’absence de dispositions expresses








La jurisprudence considère en effet que même lorsque l’objet statutaire de l’EPIC ne comporte pas l’autorisation expresse d’exercer des activités économiques annexes à cet objet, le principe de spécialité ne s’oppose pas à ce que cet EPIC exerce de telles activités soit directement, soit par l’intermédiaire de filiales ou participations.


 


Mais dans ce cas l’EPIC ou ses filiales ou participations ne peuvent se livrer à ces activités annexes que si les deux conditions suivantes, posées par le Conseil dans un avis du 9 juillet 1994 relatif à EDF et GDF, sont réunies :





       a) il faut que ces activités annexes soient techniquement et commercialement le complément normal de sa mission statutaire principale, ou soient au moins connexe à cette mission ;





            b) il faut que ces activités soient à la fois d’intérêt général et directement utiles à l’établissement public notamment par son adaptation à l’évolution technique, aux impératifs d’une bonne gestion des intérêts confiés à l’établissement, le savoir faire de ses personnels, la vigueur de sa recherche et la valorisation de ses compétences, tous moyens mis au service de son objet principal.





Le Conseil d’Etat, sur le fondement de ces principes, a estimé qu’une partie des activités développées les années précédentes par EDF et GDF dans le cadre de leur diverssification était compatible avec le principe de spécialité, bien qu’à la date de cet avis, le texte constitutif d’EDF-GDF disposait que ces EPIC devaient « cesser (…) toutes activités en dehors de celles définies à l’article 1er de la présente loi », c’est-à-dire la production, le transport, la distribution, l’importation et l’exportation d’électricité et de gaz (loi du 8 avril 1946, article 46). 





Le Conseil d’Etat s’était plus particulièrement fondé sur le fait que les activités en cause (traitement des déchets et ordures ménagères, génie climatique et thermique, ingénierie se rapportant à l’activité principale de EDF/GDF) pouvaient être tenues comme le complément normal de l’activité de ces entreprises, dans la mesure où elles valorisaient leur savoir faire et favorisaient les échanges technologiques. A l’inverse, le Conseil d’Etat a considéré que la marge de diversification qu’autorise le principe de spécialité ne pouvait trouver à s’appliquer dans le cas d’activités comme la cartographie, la télésurveillance ou la domotique, impliquant un lien avec la clientèle et des techniques n’ayant qu’un rapport lointain avec l’activité de EDF/GDF, telle que définie par l’article 46 de la loi du 8 avril 1946. 





Ultérieurement, dans un arrêt du 29 décembre 1999, concernant la RATP, le Conseil d’Etat a considéré que la RATP pouvait exercer des activités étrangères à sa mission, bien que son objet statutaire ne l’y autorise pas expressément, « si  ces activités constituent le complément normal de sa mission et sont directement utiles pour l’amélioration des conditions d’exercice de celle-ci ». Il est à noter que, dans cette décision, le Conseil d’Etat n’a pas fait mention de l’intérêt général, semblant estimer que cette condition était présumée remplie dès lors que l’activité en cause (radiolocalisation des véhicules de la RATP) était directement utile à cette dernière.  








En présence de dispositiçons explicites sur la diversification





Dans un certain nombre de cas devenus courants, les textes particuliers régissant les EPIC prévoient qu’outre leur mission principale, ils peuvent exercer par eux-mêmes ou par l’intermédiaire de filiales ou participations des activités autres ayant un lien avec cette mission.


 


Telle est la situation de la SNCF.





 En effet, aux termes de l’article 18 de la LOTI, la SNCF « a pour objet : 





d’exploiter, selon les principes du service public, les services de transport ferroviaire sur le réseau ferré national ;





d’assurer, selon les mêmes principes, les missions de gestion de l’infrastructure prévues à l’article 1er de la loi n° 97-135 du 13 février 1997 portant création de l’établissement public « Réseau ferré de France ».





Cet établissement est habilité à exercer toutes les activités qui se rattachent directement ou indirectement à cette mission. Il peut créer des filiales ou prendre des participations dans des sociétés, groupements ou organismes ayant un objet connexe ou complémentaire. »





La SNCF peut donc agir d’elle-même ou par l’intermédiaire de filiales ou participations, en dehors de sa mission principale dans des conditions au moins aussi favorable que celles mentionnées au point 1. �





La SNCF peut ainsi, outre ses strictes missions de transporteur ferroviaire et de gestionnaire délégué du réseau ferré national qui constituent ses missions principales, exercer des activités autres qui ont un lien avec ces missions, à savoir des activités qui se rapportent au transport et au voyage, notamment aux fins d’offrir à sa clientèle tout service dont ladite clientèle peut avoir besoin en complément des services ferroviaires (transports routiers, parking, restauration, hôtellerie …).





La SNCF peut également exercer toute activité qui, sans être celles de transporteur ferroviaire ou de gestionnaire délégué du réseau ferré national, lui permet d’assumer celles-ci (cf. l’arrêt du Conseil d’Etat relatif à la RATP). Ces activités peuvent être prises en charge par la SNCF ou par des filiales « outils », et ce alors même que ces activités sont exercées par des entreprises sur le marché.





Enfin, conformément à l’avis du Conseil d’Etat concernant EDF/GDF, l’intervention de la SNCF ou de sociétés de son groupe, dans des domaines qui ne relèvent pas strictement de sa mission principale, peut se justifier par l’intérêt pour la SNCF de valoriser et enrichir des compétences qu’elle a pu développer pour les besoins de l’exploitation ferroviaire. Cette situation peut viser le cas des activités reposant sur les nouvelles technologies qui prennent une part de plus en plus importante dans l’exploitation ferroviaire, notamment pour l’aspect commercialisation. Toutefois, cette justification de la valorisation et de l’enrichissement des compétences ne pourra prévaloir que pour autant que la diversification ne soit pas opérée dans un domaine trop éloigné de celui dans lequel l’EPIC a eu l’occasion de développer les compétences en cause.   





Les assouplissements qu’autorise par conséquent le principe de spécialité sont en harmonie avec la préoccupation de ne pas enfermer les EPIC dans un cadre trop strict, compte tenu notamment de l’ouverture progressive à la concurrence des secteurs dans lesquels les principaux d’entre eux ont opéré (télécommunications, gaz et électricité) ou opèrent encore (postes, transport ferroviaire) sous cette forme. 





A noter que ces assouplissements sont d’autant plus nécessaires et même justifiés qu’un établissement public ne peut pas modifier lui-même son objet, contrairement par exemple à une société commerciale. Un établissement public est en effet créé par un texte constitutif adopté unilatéralement par une autre personne publique, qui lui assigne une mission d’intérêt général. Seule cette personne (en principe l’Etat ou une collectivité territoriale) peut donc modifier l’objet d’un établissement public qui lui est rattaché, en édictant un texte qui modifie son texte constitutif. 











� Il est d’ailleurs à noter que les textes régissant la SNCF font référence au rattachement direct ou indirect, à la connexité ou la complémentarité, mais pas à la notion d’intérêt général qui, strictement appliquée, constituerait une restriction importante aux possibilités de diversification d’un EPIC.  
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